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Lettre datee du 26 octobre 2016 adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Par la presente, j’ai l’honneur de vous exposer les evenements entourant le 
referendum du 2 octobre 2016 en Colombie, les decisions prises depuis lors par le 
Gouvernement colombien et les Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee 
populaire (FARC-EP) et les recommandations que j’ai faites concernant la Mission 
des Nations Unies en Colombie, conformement aux resolutions 2261 (2016) et 
2307 (2016). J’envisage de presenter mon premier rapport interimaire sur les 
activites de la Mission d’ici au 26 decembre 2016, au terme des 90 premiers jours 
de son mandat de 12 mois. 

Evolution recente de la situation 

Le 26 septembre 2016, apres quatre annees de pourparlers de paix a La 
Havane, le President colombien et le chef des FARC-EP ont signe a Carthagene, en 
Colombie, 1’Accord final pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable. L’une des dispositions de cet accord etait que son entree en vigueur 
serait assujettie a un referendum qui serait organise selon des modalites fixees par la 
Cour constitutionnelle colombienne. 

Ce referendum s’est tenu une semaine plus tard, le 2 octobre 2016, apres un 
mois de campagne qui, bien qu’elle fut aprement disputee, a ete l’une des plus 
pacifiques dans l’histoire du pays. Le taux de participation etait tres faible (37 %). 
Le « non » l’a emporte avec un petit ecart de 54 000 voix, soit 0,15 % des electeurs 
inscrits. Le « oui » l’a emporte dans de nombreuses zones rurales ou le conflit a ete 
le plus intense mais c’est le « non » qui a triomphe dans beaucoup de villes a 
l’exception de Bogota, Barranquilla et Cali. 

Selon la decision de la Cour constitutionnelle, les resultats du referendum ne 
permettent pas au President, juridiquement parlant, de mettre en oeuvre 1’Accord 
final. Celui-ci integre 1’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites 
bilateraux et definitifs et depot des armes, qui a ete signe le 23 juin 2016 et dont les 
dispositions ont ete exposees dans la lettre que j ’ai adressee au Conseil de securite 
le 22 juillet 2016 (S/2016/843) et detaillees dans mon rapport du 18 aout 2016 
(S/2016/729). Parallelement, la Cour a reaffirme qu’au regard de la Constitution, le 
President a la responsabilite de maintenir l’ordre public, y compris de negocier avec 
des groupes armes. 

En vertu des pouvoirs que lui confere la Constitution, le President avait 
decrete, en meme temps que les FARC-EP, un cessez-le-feu et une cessation ' 
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hostilites bilateraux et definitifs. Ce dernier ainsi que le cessez-le-feu unilateral 
decrete depuis 2015 par les FARC-EP etaient toujours observes malgre quelques 
incidents survenus au cours des mois precedents car les deux parties et la Mission se 
preparaient a la mise en oeuvre des dispositions de 1’Accord sur le cessez-le-feu et le 
depot des armes. 

Comme j’en ai informe le Conseil dans mon rapport du 18 aout, ces preparatifs 
ont consiste a rediger un certain nombre de protocoles concernant les regies du 
cessez-le-feu, le fonctionnement d’un mecanisme tripartite de surveillance et 
verification de l’Accord et la securite des membres de ce mecanisme et a travailler 
avec le Gouvernement sur la mise en place dudit mecanisme aux niveaux national et 
regional ainsi qu’a effectuer des visites sur des sites potentiels au niveau local. 
Toujours dans le cadre des preparatifs, la Mission a mene des activites de 
sensibilisation aupres des communautes locales pour leur expliquer le cessez-le-feu 
mais aussi son propre mandat. 

Dans l’apres-midi du 2 octobre 2016, au moment ou les resultats du 
referendum commenijaient a tomber et devant la crainte croissante de voir le « non » 
conduire a une reprise des hostilites, le President Santos Calderon et le dirigeant des 
FARC-EP, Timoleon Jimenez, ont reaffirme l’attachement absolu des deux parties a 
l’Accord sur le cessez-le-feu et la cessation des hostilites bilateraux et definitifs, en 
vigueur depuis le 29 aout 2016. 

Communique conjoint du 7 octobre 2016 

Le 3 octobre 2016, les chefs des equipes de negociateurs de paix du 
Gouvernement et des FARC-EP se sont rencontres a La Havane pour discuter de la 
voie a suivre. Leurs discussions ont debouche sur un communique conjoint publie le 
7 octobre 2016 contenant plusieurs mesures : un dialogue politique entre le 
Gouvernement et les partisans du « non » ainsi que l’ensemble des citoyens, qui 
pourrait amener les parties a apporter des modifications a 1’Accord final signe le 
26 septembre 2016; [’elaboration d’un protocole temporaire visant a consolider le 
cessez-le-feu grace a une separation claire des forces, l’etablissement de regies de 
conduite et la mise en oeuvre du mecanisme tripartite vise dans la resolution 
2261 (2016) destine a consolider le cessez-le-feu et la cessation des hostilites 
definitifs et bilateraux et a assurer la securite des deux camps et la protection des 
populations vivant dans les zones touchees par le conflit; et la poursuite de 
l’application d’une serie de mesures de confiance prises au cours de l’annee 
derniere, telles que, notamment, le deminage humanitaire, la substitution des 
cultures, la demobilisation des mineurs presents dans les rangs des FARC-EP ou la 
recherche des personnes disparues. 

Dans le meme communique, les deux parties ont prie le Secretaire general et, 
par son intermediate, le Conseil de securite d’autoriser la Mission a verifier le futur 
protocole relatif au cessez-le-feu en qualite de coordonnateur du mecanisme 
tripartite. Le role de la Mission dans le protocole relatif au cessez-le-feu devrait etre 
identique aux fonctions qui Ini sont assignees en vertu de la resolution 2261 (2016), 
mis a part la verification du depot des armes des FARC-EP, qui serait reportee 
jusqu’a l’aboutissement du dialogue politique et l’adoption d’un nouvel accord 
final. 


Dans la foulee du referendum, les dirigeants de l’opposition a 1’Accord final 
ont exprime leur attachement a la realisation de la paix, ont souligne la necessity 
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imperieuse de preserver le cessez-le-feu et se sont declares favorables a la 
verification internationale de ce dernier par la Mission. Le President Santos a noue 
un dialogue avec les partisans et les detracteurs de 1’Accord final, notamment Lex- 
President et actuel senateur Alvaro Uribe. Parallelement, de nombreuses 
manifestations, organisees notamment par les etudiants et les jeunes, se sont 
deroulees dans plusieurs villes colombiennes pour appeler a la fin du conflit et 
reclamer la signature immediate d’un accord de paix. Au moment de la redaction de 
la presente lettre, la plupart des propositions emanant des dirigeants de 1’opposition 
avaient officiellement ete presentees et, a La Havane, le Gouvernement avait mis 
sur la table une serie de reformes qui devaient faire l’objet de discussions avec les 
FARC-EP. 11 convient de souligner que meme s’ils contestent de nombreuses 
dispositions de l’Accord final, les dirigeants de l’opposition n’ont pas remis en 
cause 1’Accord sur le cessez-le-feu et la cessation des hostilites signe le 23 juin 
2016 ni la supervision de celui-ci par le mecanisme tripartite, auquel participent des 
observateurs du Gouvernement et des FARC-EP et qui est coordonne par la Mission. 

Protocole de cessez-le-feu du 13 octobre 2016 

Le 13 octobre 2016, les deux parties ont acheve Elaboration du protocole de 
cessez-le-feu, avec la participation de la Mission, et l’ont signe. Le 20 octobre, un 
decret presidentiel a ete publie pour faciliter la mise en oeuvre du protocole. On 
trouvera ci-apres une breve presentation de ses principales caracteristiques et du 
travail que necessiterait sa verification par le mecanisme tripartite. Ce travail est 
tres proche de l’ensemble de taches enoncees au paragraphe 10 de mon rapport du 
18 aout, auxquelles le Conseil a donne son aval dans sa resolution 2307 (2016). 

Le protocole du 13 octobre 2016 trace les contours d’une separation des forces 
transitoire devant permettre de passer de la situation actuelle - dans laquelle les 
structures des FARC-EP sont trop dispersees sur le territoire pour que l’on puisse 
effectuer une verification fiable du cessez-le-feu - a la separation des forces prevue 
dans l’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs 
et depot des armes. Cet accord prevoit la creation de 27 secteurs et points ou, a 
terme, les FARC-EP rassembleront leurs combattants et leurs milices et ou la 
Mission recevra leurs armes. Au titre de cet accord, le processus de depot des armes 
devrait durer 180 jours. 

Conformement au principe de separation des forces enonce dans le protocole 
du 13 octobre 2016, les FARC-EP devront regrouper leurs combattants et milices en 
50 a 60 points de regroupement prealable temporaires qui doivent encore etre 
determines. L’armee redeployera ses unites de fa?on a ce qu’une distance minimale 
de 3 kilometres les separe des camps des FARC-EP qui seront installes a chaque 
point de regroupement. J’ajouterai que, au titre du protocole, le Gouvernement est 
tenu de fournir un appui logistique a ces points de regroupement, ce qui sera 
determinant pour garantir la viabilite du cessez-le-feu. Cependant, durant les 
30 premiers jours suivant la signature du protocole, cette responsabilite incombe 
aux FARC-EP. 

Au titre du protocole, les deux parties observeront les regies convenues le 
5 aout 2016, mentionnees au paragraphe 3 de mon rapport du 18 aout. Elies se sont 
notamment engagees a s’abstenir de commettre une serie d’actes susceptibles de 
conduire a un affrontement arme, a renoncer a toute violence ou menace de 
violence, notamment sexiste, pouvant mettre en danger la population civile et a 
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veiller a la securite de tous les membres du mecanisme tripartite charges de la 
verification de 1’Accord, y compris les observateurs de la Mission. 

La verification du protocole se fera selon les modalites indiquees dans mon 
rapport du 18 aout. La Mission sera integree au mecanisme tripartite et se chargera 
de le coordonner, avec la participation des observateurs du Gouvernement et des 
FARC-EP. Depuis la publication de mon rapport, le mecanisme a ete mis en place a 
Bogota et dans six des huit quartiers generaux de region. Au cours des prochaines 
semaines, il sera deploye dans les deux derniers quartiers generaux et commencera a 
etre deploye aux 27 quartiers generaux locaux. 

La difference entre la verification du protocole du 13 octobre 2016 et les 
modalites de verification presentees dans mon rapport du 18 aout reside dans le fait 
que les points de regroupement prealable temporaires et les unites de l’armee 
deployees a proximite ne seront pas adjacents aux 27 quartiers generaux locaux du 
mecanisme de surveillance et de verification. La verification de la separation des 
forces et du respect des regies de cessez-le-feu entrainera par consequent des 
deplacements periodiques depuis ces quartiers generaux locaux jusqu’a des zones 
dont l’etendue - en comptant les points de regroupement prealable, la zone de 
securite de 3 kilometres de largeur et les zones d’operations des unites militaires - 
sera plus vaste qu’initialement prevu. 

Les principals taches de la Mission seront identiques a celles enoncees au 
paragraphe 10 de mon rapport du 18 aout 2016, a savoir : a) l’organisation des 
activites du mecanisme, en assurant la coordination des taches, de l’analyse des 
menaces et des besoins logistiques; b) la surveillance des zones et points locaux et 
l’organisation de visites dans les camps des FARC-EP; c) la surveillance des zones 
de securite et [’organisation de visites aupres des unites redeployees de l’armee; 
d) l’organisation de visites dans les agglomerations des environs afm de tisser des 
liens avec les populations et les autorites locales. Les visites dans les 
agglomerations voisines sont l’une des principales fonctions de la composante civile 
de la Mission au niveau local. 

La securite des membres de la Mission continuera de relever de la 
responsabilite du Gouvernement colombien. Dans leur communique conjoint du 
7 octobre 2016, le Gouvernement et les FARC-EP se sont de nouveau engages a 
garantir la securite des membres de la Mission et ont invite les pays ayant fourni des 
observateurs a continuer de deployer leur personnel sous la banniere des Nations 
Unies. La Police nationale colombienne continuera d’assurer la securite du 
mecanisme de surveillance et de verification et de la Mission dans son ensemble. 
Une unite speciale a ete creee a cette fin. Le Departement de la surete et de la 
securite continuera de fournir un appui operationnel et de dispenser des conseils 
concernant les politiques et les procedures du systeme de gestion de la securite de la 
Mission, en etroite cooperation avec les autorites colombiennes. 

Pour executer les taches necessaires a la verification du protocole du 
13 octobre 2016, la Mission conservera sa structure telle qu’exposee aux 
paragraphes 16 a 32 de mon rapport du 18 aout et telle qu’approuvee par le Conseil 
dans sa resolution 2307 (2016). En attendant l’entree en vigueur de dispositions 
concernant le depot des armes par les FARC-EP, environ 400 observateurs seront 
necessaires, soit moins que les 450 initialement prevus, etant entendu que l’on aura 
besoin des 50 observateurs supplementaires lorsque le depot des armes 
commencera. Ces 400 observateurs necessiteront un appui logistique accru car ils 
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couvriront un plus grand nombre de sites. Les depenses relatives au depot des armes 
seront differees jusqu’a ce que ce processus demarre. Dans l’ensemble, on ne 
prevoit pas d’augmentation des ressources necessaires a la mise en oeuvre des 
activites decoulant du protocole. 

En outre, puisque la structure, la composition et le deployment du mecanisme 
tripartite restent inchanges, la recommandation figurant au paragraphe 36 de mon 
rapport du 18 aout 2016 concernant le partage des cout afferents a la mise en place 
et au fonctionnement du mecanisme, que le Conseil de securite a approuvee dans sa 
resolution 2307 (2016), demeure valable. L’appui vise au paragraphe 2 de cette 
resolution sera apporte lorsque les zones et points de depot des armes seront etablis 
par les FARC-EP. 

Observations 

La verification de la separation des forces transitoire est faisable d’un point de 
vue technique. Elle est faisable egalement parce que les deux parties y tiennent 
veritablement. 11 peut paraitre surprenant que, dans un contexte de crise politique, 
alors que la validite de 1’Accord final etait contestee, les deux parties, et en 
particulier les FARC-EP, aient ete capables de s’entendre aussi rapidement sur une 
separation des forces. Ce resultat demontre une volonte manifeste de mettre 
definitivement fin au conflit et reflete la grande confiance qui a ete etablie au cours 
des annees de negociation a La Havane et les echanges positifs qui ont eu lieu sur le 
terrain entre les forces armees et les FARC-EP. 11 decoule en outre de la conviction, 
partagee par les deux parties, que le retour au conflit serait le pire des scenarios. 

La determination a ne pas revenir au conflit n’appartient pas uniquement aux 
deux parties. Elle s’est retrouvee dans les declarations des opposants a l’Accord 
comme de ses defenseurs, ainsi que dans les slogans de ceux qui ont manifeste 
pacifiquement dans les rues de Colombie. Pour autant qu’on puisse en juger, le 
referendum a donne un coup de fouet a l’engagement en faveur de la paix dans le 
pays et renforce le consensus sur la presence de la Mission. 

A cet egard, il est remarquable et encourageant qu’apres deux annees de 
pourparlers exploratoires, le Gouvernement et un autre groupe arme, l’Armee 
nationale de liberation (ELN), aient annonce, le 10 octobre 2016 en Republique 
bolivarienne du Venezuela, le lancement officiel de leurs negociations, la phase 
publique de ces pourparlers devant commencer le 27 octobre a Quito. Je tiens a 
saisir cette occasion pour feliciter le Bresil, le Chili, Cuba, l’Equateur, la Norvege et 
la Republique bolivarienne du Venezuela d’avoir assume la responsabilite d’appuyer 
ce processus nouveau et tres important. 

Les parties ont convenu que la verification de la nouvelle separation des forces 
commencerait au debut de novembre 2016, apres que les representants des FARC- 
EP membres du mecanisme de surveillance et de verification auront acheve leur 
formation aux fonctions d’observateur. Au moment de la redaction du present 
rapport, la Mission avait deploye 152 observateurs dans la capitale, Bogota, et dans 
huit regions. Compte tenu de son niveau de preparation logistique, elle peut 
accueillir immediatement 68 observateurs supplementaires. Cela permettra a la 
Mission de demarrer les activites de verification avec six observateurs et un membre 
du personnel civil a chaque quartier general local. 11 importera d’accroitre 
rapidement les capacites de la Mission. Je saisis cette occasion pour exprimer de 
nouveau ma gratitude aux membres de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
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et des Cara'ibes et aux autres pays ayant mis des observateurs a disposition de la 
Mission; leur soutien continu dans les semaines a venir sera capital. 

Comme indique precedemment, le protocole du 13 octobre 2016 a pour but de 
consolider, notamment grace a la verification internationale, le cessez-le-feu et la 
cessation des hostilites bilateraux decretes le 29 aout par le Gouvernement 
colombien et les FARC-EP. II s’appliquera en attendant l’entree en vigueur de 
l’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs et 
depot des armes, ainsi que de 1’Accord final, que les deux parties se sont engagees a 
modifier, par la voie du dialogue politique, afin de prendre en compte les resultats 
du referendum du 2 octobre. 

Ce dialogue politique a ete amorce au lendemain du referendum et etait en 
cours au moment de la redaction du present rapport. Le Gouvernement colombien et 
les FARC-EP ont souligne que leur objectif etait que le processus soit dynamique, 
qu’il aboutisse a des ajustements, des eclaircissements ou des rectifications de 
l’Accord final et qu’il soit suivi de l’entree en vigueur d’un nouvel accord jouissant 
de la plus grande legitimite possible. 

Lors de ses entretiens avec le Gouvernement, les FARC-EP et les groupes 
favorables ou opposes a l’Accord final, la Mission a insiste sur le fait que le cessez- 
le-feu devait reposer sur un processus politique solide qui permettrait d’aboutir des 
que possible a un accord recueillant une large adhesion. J’ai insiste aupres des 
dirigeants clefs, en public et en prive, sur la necessity de parvenir a un compromis 
afm de s’assurer que les accords de paix convainquent et que le processus de paix 
ne s’essouffle pas, le risque etant que ce qui a ete patiemment construit au fil des 
ans soit reduit a neant. 

Je suis conscient des difficultes inherentes a l’obtention d’un consensus. 
Toutes les parties devront faire preuve de sagesse politique pour surmonter les 
divisions que le referendum a mises en evidence. 

Permettez-moi de souligner que, dans le contexte actuel, la Mission des 
Nations Unies en Colombie a plutot gagne en pertinence. Sa presence contribue a 
renforcer au sein de la population la conviction que, aussi complexe que puisse etre 
le dialogue politique en cours, un point de non-retour a ete atteint dans la recherche 
de la paix en Colombie. 

Le Conseil de securite a unanimement et fermement appuye le processus de 
paix en Colombie. Je lui recommande d’acceder a la demande que lui ont faite le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP d’autoriser la Mission a verifier 
l’application du protocole de cessez-le-feu signe le 13 octobre 2016. Comme je l’ai 
indique dans les paragraphes precedents, cette demande est pleinement conforme au 
mandat defini dans la resolution 2261 (2016) et a mes recommandations concernant 
la structure, les taches et la dimension de la Mission, que le Conseil a approuvees 
dans sa resolution 2307 (2016). 

Je vous serais oblige de bien vouloir accorder cette autorisation des que 
possible afin de permettre a la Mission d’obtenir rapidement de l’Assemblee 
generale les ressources dont elle a besoin pour repondre, aujourd’hui, aux attentes 
elevees de la societe colombienne. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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